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COUR CONSTITUTIONNELLE DU GABON

1. �PROTECTION CONSTITUTIONNELLE  
DE LA SÉCURITÉ JURIDIQUE

Situation générale

1.1. Le principe de « sécurité juridique » est-il, en tant que tel 
et de façon autonome, expressément garanti par le texte de 
votre Constitution ? 

En aucune de ses dispositions, la Constitution de la République 
Gabonaise ne fait mention directement du principe de sécurité 
juridique.

De surcroît, par sa toute première décision n° 001/CC du 
28 février 1992 relative au contrôle de constitutionnalité de la loi 
organique n°  14/91 portant organisation et fonctionnement du 
Conseil National de la Communication, la Cour constitutionnelle 
a considéré « que la conformité d’un texte de loi à la Constitution 
doit s’apprécier non seulement par rapport aux dispositions de 
celle-ci, mais aussi par rapport au contenu des textes et normes 
de valeur constitutionnelle énumérés dans le préambule de la 
Constitution, auxquels le peuple gabonais a solennellement 
affirmé son attachement et qui constituent, avec la Constitution, 
ce qu’il est convenu d’appeler le bloc de constitutionnalité  ».  
Ce faisant, elle conférait valeur constitutionnelle à quatre 
grandes déclarations : la première est la Déclaration des droits 
de l’homme et du citoyen de 1789 ; la deuxième, qui inscrit 
les droits de l’homme dans une perspective universelle, est 
la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948  ; la 
troisième, à vocation régionale, est la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples de 1981 et, enfin, la dernière d’origine 
interne, qui exprime la perception proprement gabonaise des 
droits et libertés de nature fondamentale, est la Charte nationale 
des libertés.

Or, de la même façon, aucun de ces textes ne fait mention direc-
tement du principe de sécurité juridique.
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1.2.  Est-ce un principe formellement reconnu dans la jurispru-
dence de votre Cour ? Depuis quand ? Sur quels fondements 
textuels ? 

La Cour constitutionnelle de la République Gabonaise n’a jamais 
explicitement et directement fait référence au principe de 
sécurité juridique depuis sa création, ni n’a conféré à ce principe 
une valeur constitutionnelle de quelque manière que ce soit.

1.3. Merci d’indiquer les principales étapes de cette reconnais-
sance et ce qui a pu justifier les orientations retenues.

Question sans objet compte tenu de la réponse 1.2.

1.4. A défaut, qu’est-ce qui justifie, selon la Cour, l’absence  
de reconnaissance formelle du principe de sécurité juridique ?

Comme nous l’avons indiqué plus haut, le concept de sécurité 
juridique n’est pas présent dans notre bloc de constitutionnalité. 
Notre juridiction s’appuie autant que faire se peut et par 
priorité sur des dispositions constitutionnelles écrites. Elle ne 
reconnaît, par elle-même, des principes et leur confère valeur 
constitutionnelle pour fonder ses solutions qu’en cas de stricte 
nécessité, dès lors qu’elle constate qu’un droit ou une liberté 
fondamentale est menacée et qu’aucune autre solution ne 
s’offre à elle.

Mais dans la quasi-totalité des cas, elle se réfère au bloc de consti- 
tutionnalité, aux sources écrites, car elle considère que par ce biais 
elle renforce l’autorité de ses décisions et stabilise sa jurisprudence. 

De plus, il existe dans notre bloc de constitutionnalité toute 
une série de principes et de droits plus précis et plus ciblés qui 
concourent à assurer la « sécurité juridique ». 

Enfin, la consécration du principe de sécurité juridique peut 
comporter à notre sens des effets négatifs. Cette consécration 
peut laisser penser aux justiciables et à nos concitoyens que 
les textes une fois adoptés sont définitivement figés, qu’il n’est 
plus loisible au législateur de modifier des textes antérieurs ou 
d’abroger ceux-ci. Or, il est entendu, pour notre juridiction, que la 
sécurité juridique ne peut être ni générale, ni absolue.

1.5. Votre jurisprudence a-t-elle connu des évolutions récentes 
sur cette matière ?

Non. Nous maintenons nos positions telles qu’exprimées plus 
haut. Et il n’est pas envisagé, pour l’instant, de faire évoluer 
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notre jurisprudence et consacrer explicitement le principe de 
sécurité juridique. 

1.6. Merci d’indiquer les aspects qui sont aujourd’hui débattus, 
au sein de votre Cour, quant à la protection de la sécurité  
juridique.

Comme nous l’avons indiqué supra, la Cour constitutionnelle de la 
République Gabonaise n’a pas reconnu valeur constitutionnelle 
à la sécurité juridique. Pour autant, toute une série de notions, de 
principes et de droits affirmés et protégés par notre Constitution, 
entendue au sens large, participent à la sécurité juridique des 
citoyens et à garantir leurs droits. 
On ne peut pas non plus parler d’une attention particulière 
portée à tel ou tel aspect aujourd’hui, mais nous pouvons dire 
que ces principes sont au cœur de nos préoccupations depuis la 
création de notre juridiction. 

1.7. La jurisprudence constitutionnelle étrangère et/ou le droit 
international régional ont-ils eu une influence significative  
sur votre jurisprudence en matière de sécurité juridique ?	  
Merci de le préciser. 

La Cour constitutionnelle de la République Gabonaise suit avec 
intérêt les évolutions jurisprudentielles des institutions analo-
gues africaines ou des autres continents. Bien évidemment, 
certaines de leurs solutions peuvent attirer particulièrement 
notre attention et éventuellement être source d’inspiration. De 
même, les différentes associations auxquelles nous appartenons 
comme l’Association des cours constitutionnelles francophones ou 
la Conférence des juridictions constitutionnelles africaines sont 
d’inestimables lieux d’échanges où nous confrontons nos points 
de vue.
Il en découle souvent une certaine harmonisation des juris-
prudences sur le long terme. Le caractère international de 
certains principes favorise encore cette harmonisation, c’est 
incontestable.  Mais jusqu’à présent, nous ne nous en sommes 
pas encore inspirés dans une espèce.

Contentieux de la sécurité juridique 
1.8. Le principe de sécurité juridique est-il pleinement invocable 
dans le contentieux constitutionnel incident ? 

Comme nous l’avons déjà indiqué, la Cour constitutionnelle de 
la République Gabonaise n’a pas reconnu le principe de sécurité 
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juridique comme ayant valeur constitutionnelle et, de la même 
façon, aucun requérant ne s’est à ce jour fondé sur ce principe 
pour invoquer l’inconstitutionnalité d’un texte soumis à son 
contrôle. Ce qui rend les questions 1.8, 1.9 et 1.10 sans objet en ce 
qui nous concerne.

1.9. Le principe de sécurité juridique est-il fréquemment 
invoqué dans les contentieux portés devant votre Cour  ? 
Merci d’indiquer les données statistiques chiffrées (nombre/
taux d’invocation selon le contentieux, domaines des affaires 
concernées…).

1.10. Le principe de sécurité juridique est-il mobilisé par  
vos cours en tant que motif d’intérêt général pouvant justifier 
une atteinte portée à un droit protégé par la Constitution  ?  
Si oui, dans quels cas ? Est-ce fréquent ? Merci de l’illustrer. 

2. �LES EXIGENCES CONSTITUTIONNELLES EN MATIÈRE 
DE SÉCURITÉ JURIDIQUE 

Confiance et attentes légitimes

2.1.	 Quelle protection accordez-vous aux droits acquis, à  
la stabilité du droit et à la prévisibilité du droit ?

La doctrine de la Cour sur ces points s’exprime parfaitement à 
travers la décision n° 019/CC du 2 novembre 1993 ayant trait au 
contrôle de constitutionnalité de l’ordonnance n° 007/PR relative 
à la communication.

C’est ainsi que, relativement à la liberté de la presse écrite, par 
exemple, la Cour précise fermement dans cette décision « que 
la loi ne peut réglementer l’exercice de la liberté de la presse 
écrite que pour le rendre plus effectif ou pour le concilier avec les 
objectifs de valeur constitutionnelle », ce principe se traduisant 
notamment par l’interdiction de toute forme d’autorisation 
préalable pour pouvoir publier ou diffuser un journal. 

En conséquence, la Cour a censuré la disposition imposant 
l’obtention d’un agrément commercial et l’immatriculation au 
registre de commerce en tant que ladite disposition comporte 
des effets équivalents à ceux d’un régime d’autorisation 
préalable. La Cour a proscrit ainsi, comme nombre de juridictions 
constitutionnelles avant elle, toute mesure assimilable à un 
régime d’autorisation préalable. 



LA SÉCURITÉ JURIDIQUE | 8e congrès de l’ACCF Cour Constitutionnelle du Gabon

409

De manière générale, la Cour a, dans cette décision, censuré 
toutes les dispositions qui conduiraient à instaurer une entrave 
ou une sujétion de quelque nature que ce soit et qui ne se 
justifierait pas strictement par la nécessité de respecter un 
objectif à valeur constitutionnelle. 

Elle a opéré de même, concernant la liberté de la communication 
audiovisuelle.

Certes, pour cette dernière, la Cour a admis l’instauration d’un 
régime d’autorisation préalable qui, en l’espèce, se justifiait par 
l’existence de contraintes techniques liées au caractère limité des 
fréquences disponibles ainsi qu’à des contraintes économiques, 
les coûts d’exploitation de ce média étant particulièrement élevés. 

Mais, ici encore, le législateur ne doit instaurer des contraintes 
procédurales que si elles se révèlent strictement nécessaires.  
A contrario, toute disposition instituant une contrainte excessive 
aurait été considérée par la Cour constitutionnelle comme une 
entrave à l’exercice de la liberté de la communication.

Ainsi, l’exigence relative à l’obtention du ministère de la  
Communication de l’autorisation d’émettre après signature 
d’une convention est apparue excessive à la Cour, qui censura 
cette disposition.

De fait, si la Cour ne fige pas totalement le droit en vigueur 
ou certains droits acquis, ce qui du reste serait totalement 
inenvisageable puisqu’on ne peut concevoir la sécurité juridique 
comme générale et absolue, la Cour constitutionnelle encadre 
toutefois strictement l’évolution du droit, surtout dès lors que 
sont en jeu des libertés fondamentales.

Cette position garantit par principe une protection accrue d’une 
liberté quand le législateur entend intervenir, sauf lorsque 
d’autres objectifs à valeur constitutionnelle sont mis à mal.  

2.2. 	Comment votre Cour protège-t-elle la « confiance légitime » 
ou les situations légalement acquises ?

Cf. la réponse à la question 2.1.

2.3.	  Votre Cour appréhende-t-elle la protection de ces situations 
de manière objective et abstraite ou, à l’inverse, de manière 
subjective et concrète ? Merci d’illustrer votre réponse.

Cf. la réponse à la question 2.1.
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2.4. Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

Cf. la réponse à la question 2.1.

Exigences constitutionnelles en matière de qualité 
de la loi

2.5. Quelle protection accordez-vous aux exigences de clarté, 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi ?

Si, à l’instar du Conseil constitutionnel français, nous n’avons 
pas consacré ces notions en tant qu’objectifs à valeur consti-
tutionnelle, il n’en demeure pas moins qu’elles sont bien 
évidemment implicitement prises en compte dans le cadre de 
contrôle de constitutionnalité que nous effectuons. 

La Cour veille particulièrement à la clarté de la norme et a  
recours, dès que de besoin, à la technique de la conformité 
sous réserve. 

2.6. Avez-vous consacré une exigence de normativité de la loi ?

A ce jour, non. 

2.7.	  Quelle valeur accordez-vous à la promotion de la simplifi- 
cation du droit ? Est-ce une exigence mobilisée au contentieux ?

Si dans le cadre de nos rapports annuels ou à l’occasion du 
discours de rentrée solennelle nous pouvons attirer l’attention des 
pouvoirs exécutif et législatif sur l’intérêt pour nos concitoyens de 
disposer d’un corpus de normes simple et cohérent, si nous ne 
pouvons que saluer tout mouvement tendant à la codification, 
par exemple, et à une refonte de certaines dispositions, il ne 
nous appartient pas de nous substituer à ces autorités dans leur 
pouvoir de création de la norme. 

La question de la simplification du droit est par ailleurs délicate. 
La complexité du droit est très souvent la résultante de la gestion 
juridique de situations de faits de plus en plus complexes.

Nous ne nous estimons compétents pour intervenir dans ces 
hypothèses que dans le cadre de notre contrôle de consti-
tutionnalité et encore si nous constatons que la complexité de 
la norme introduit un doute ou un affaiblissement quant à la 
protection des droits et libertés fondamentaux.
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2.8. Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

La Cour constitutionnelle de la République Gabonaise n’a fait 
aucune déclaration d’inconstitutionnalité fondée sur un défaut 
de simplification du droit.

Exigences constitutionnelles en matière  
de non-rétroactivité des lois

2.9.  Quelle protection accordez-vous à la protection des contrats 
légalement conclus ?

A ce jour, la Cour constitutionnelle de la République Gabonaise 
n’a pas eu à se prononcer sur cette question.

2.10.	 Quelle protection accordez-vous à la protection de la chose 
jugée et aux décisions de justice  ? (Notamment à l’égard  
des lois de validation)

Nous sommes particulièrement soucieux de la protection de 
la chose jugée. La Constitution consacre son Titre V au pouvoir 
judiciaire. Ainsi, ce ne sont pas moins de vingt-deux articles qui 
marquent bien la volonté de fixer dans la Loi fondamentale les 
garanties de l’indépendance du pouvoir judiciaire et le cadre 
général de son organisation. Notre constituant a entendu donc 
donner ainsi toute sa dimension à un pouvoir judiciaire qui a 
trop souvent été considéré comme un pouvoir second face à 
l’exécutif et au législatif. 

Cette revalorisation du pouvoir judiciaire est essentielle pour 
garantir le fonctionnement démocratique des institutions et la 
protection des droits et libertés fondamentaux et s’assurer par 
la protection juridictionnelle de la « sécurité » des droits acquis. 

Dans un souci du respect de la séparation des pouvoirs telle 
qu’affirmée à l’article 5 de la Constitution, le procédé des lois 
de validation est étranger à nos pratiques institutionnelles en 
République Gabonaise. Dans tous les cas, aucune loi de cette 
nature n’a été soumise à notre contrôle.   

2.11.	 Quelle protection accordez-vous à l’exigence de non- 
rétroactivité de la loi ? Comment s’opère, dans votre jurispru-
dence, l’encadrement de la rétroactivité législative ?

Par principe, la Cour examine avec la plus grande attention 
toute disposition législative qui aurait vocation à s’appliquer 
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rétroactivement, même si elle n’en exclut pas complètement  
la possibilité.

Hormis le cas spécifique de la loi pénale, la rétroactivité de la loi 
ne sera admise que si elle justifie d’un intérêt général suffisant, 
point que la Cour examinera avec la plus grande attention.  

2.12.	 Votre Cour appréhende-t-elle les problèmes d’application 
des lois dans le temps de manière objective et abstraite ou,  
à l’inverse, de manière subjective et concrète ? Merci d’illustrer 
votre réponse.

Il n’y a pas de jurisprudence à ce jour sur cette question pour 
déterminer la position de la Cour constitutionnelle.

2.13.	 Merci d’indiquer le nombre de déclarations d’inconsti- 
tutionnalité fondées sur ces exigences.

La Cour n’a pas encore eu à prononcer une décision d’inconsti-
tutionnalité sur ce fondement.

3. �L’AMÉNAGEMENT DES EFFETS DES DÉCISIONS 
D’INCONSTITUTIONNALITÉ

3.1.	 Votre Cour dispose-t-elle d’un pouvoir de modulation des 
effets des décisions qu’elle prononce en contentieux incident ?

L’article 86 de la Constitution gabonaise permet à tout justiciable, 
à l’occasion d’un procès devant un tribunal ordinaire, de soulever 
une exception d’inconstitutionnalité à l’encontre d’une loi ou 
d’une ordonnance qui méconnaîtrait ses droits fondamentaux.

Le juge du siège saisit alors la Cour constitutionnelle par voie 
d’exception préjudicielle. 

Dans cette hypothèse, en cas d’inconstitutionnalité du texte 
querellé, quand il s’agit d’une loi, le Parlement examine, au cours 
de la prochaine session, dans le cadre d’une procédure de renvoi, 
les conséquences découlant de la décision de non-conformité à 
la Constitution rendue par la Cour.

Lorsqu’il s’agit d’une ordonnance, c’est le Gouvernement qui 
remédie à la situation juridique résultant de la décision de la 
Cour dans un délai d’un mois.

Classiquement, dans ce type de contrôle, la disposition déclarée 
inconstitutionnelle est seulement écartée de l’instance devant 
laquelle le litige est pendant. Le Constituant gabonais a voulu tirer 
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des conséquences beaucoup plus larges de cette déclaration, 
puisque dès lors que l’inconstitutionnalité est consacrée par 
décision de la Cour, le texte cesse de produire ses effets. Outre que 
la décision de la Cour va aussi imposer aux autorités concernées 
de prendre des mesures en conséquence, qui vont contribuer à 
assurer la sécurité juridique de l’ensemble de nos concitoyens.  

3.2.	 Comment la sécurité juridique est-elle prise en compte 
dans l’appréciation des conséquences des décisions prises par 
vos cours ?

3.3.	 La mise en œuvre de ce pouvoir, sur le fondement de  
la sécurité juridique, est-elle fréquente ? Merci de compléter 
votre réponse par des données statistiques ou chiffrées.

3.4.	Votre Cour peut-elle accompagner ses décisions par  
des injonctions adressées au législateur ou aux autorités  
juridictionnelles afin de garantir la sécurité juridique ?

Les institutions concernées doivent tirer les conséquences des 
décisions rendues par la Cour constitutionnelle (cf. la réponse à 
la question 3.2), mais il n’appartient pas à la Cour, aux termes de 
la Constitution, dans le cadre du contrôle de constitutionnalité, 
de prononcer directement des injonctions précises de faire ou de 
ne pas faire aux différentes autorités, au risque de porter atteinte 
à la séparation des pouvoirs.  

3.5.	 Existe-t-il une procédure en cas d’inexécution des décisions 
de votre Cour ?  Cette situation s’est-elle produite ?	   
Merci de l’expliquer.

Aux termes de l’article 92 de la Constitution, « Les décisions de 
la Cour constitutionnelle ne sont susceptibles d’aucun recours. 
Elles s’imposent aux pouvoirs publics, à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles et à toutes les personnes 
physiques et morales. »

L’article 92 confère ainsi à toutes les décisions de la Cour une 
autorité indéniable. Cette autorité s’entend bien évidemment du 
dispositif de la décision, mais également des motifs qui en sont 
le soutien nécessaire. 

De la même façon, les réserves d’interprétation éventuelles posées 
par la Cour doivent être reprises par ces différentes autorités. 

Toutefois, le Constituant n’a pas estimé nécessaire de prévoir 
une quelconque procédure dans l’hypothèse où ces décisions  
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ne seraient pas exécutées. Néanmoins, à ce jour, nous  
pouvons nous féliciter qu’aucune de nos décisions n’ait connu 
d’inexécution. 

4. �AVEZ-VOUS DES OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 
OU DES POINTS SPÉCIFIQUES  
QUE VOUS SOUHAITERIEZ ÉVOQUER ?

L’absence de consécration constitutionnelle du principe de 
sécurité juridique par notre juridiction rend singulièrement 
délicat le traitement de ce questionnaire et peut laisser à penser 
que la question de la sécurité juridique a été totalement ou 
partiellement occultée par notre juridiction. Il n’en est rien.

Nous avons seulement fait le choix de nous appuyer sur des 
dispositions de notre bloc de constitutionnalité qui, chacune sur 
des points précis, contribuent à garantir cette sécurité attendue 
par nos concitoyens. Et ce d’autant que la notion de sécurité 
juridique ne va pas sans ambiguïté et emporte des difficultés 
d’appréhension.

S’il existe un besoin de sécurité́ juridique, il est tout aussi 
nécessaire que le droit puisse évoluer, que ce soit par l’effet de 
l’évolution des circonstances de droit ou de fait, que ce soit par la 
seule volonté des titulaires du pouvoir normatif.

Aussi, la consécration constitutionnelle du principe peut-elle 
emporter des conséquences négatives. Il en va ainsi de certaines 
notions comme le principe de précaution.

Plusieurs dispositions des déclarations ou du corps même de la 
Constitution participent à garantir ou à « sécuriser » les droits de 
nos concitoyens. 

L’article 2 de la Déclaration universelle des droits de l’homme 
proclame la sureté. Cette dernière, qui est affirmée comme un 
droit naturel et imprescriptible de l’Homme, inclut à l’évidence la 
sureté́ des relations sociales et la « protection des droits ».

Il en va tout autant de l’article 16 de la Déclaration des droits de 
l’homme et du citoyen de 1789 qui dispose que « toute société 
dans laquelle la garantie des droits n’est pas assurée, ni la 
séparation de pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution » ; 
ou encore de l’article 8 de la même Déclaration qui interdit les 
dispositions législatives rétroactives en matière répressive. 



LA SÉCURITÉ JURIDIQUE | 8e congrès de l’ACCF Cour Constitutionnelle du Gabon

415

C’est également le cas de l’article 5 qui pose les principes de la 
séparation des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire et celui de 
l’État de droit.

Si on peut envisager tout d’abord l’État de droit dans une approche 
formelle, reposant sur les principes de constitutionnalité et 
de légalité qui imposent la soumission de l’État, des différents 
pouvoirs au droit, à la norme juridique, il faut dépasser cette seule 
prééminence du droit pour convenir d’une approche matérielle 
de l’État de droit. Dans cette perspective, que nous soutenons, 
un État de droit n’est pas seulement un État qui se soumet au 
droit, mais un État où le droit consacre au plan constitutionnel, 
un certain nombre de principes, un certain nombre de libertés 
individuelles et collectives que les autorités politiques, dans 
l’exercice de leurs compétences normatives, sont tenues de ne 
pas dénaturer. 

Parmi les principes qui doivent ainsi être mis en œuvre, on doit 
citer le principe de primauté de la Constitution et de sa garantie 
juridictionnelle, la soumission de l’administration et de la justice 
à la loi, l’applicabilité immédiate des droits fondamentaux, la 
sécurité juridique qui implique l’intelligibilité et l’accessibilité 
de la norme, le principe de non-rétroactivité, l’existence du 
droit au recours assorti de garanties procédurales, ou encore la 
responsabilité de la puissance publique. 

Force est de constater que les principes reconnus à l’article  5 
s’articulent autour d’une même idée, celle d’organiser la 
dévolution et l’exercice du pouvoir dans un cadre protecteur des 
droits et libertés fondamentaux. 

Consacrer l’État de droit envisagé dans cette perspective, c’est 
donc offrir des garanties très fortes quant à la sécurité juridique 
des citoyens gabonais.

Les dispositions  constitutionnelles comme celles de l’article 
11 qui sécurisent le processus électif présidentiel, celles de 
l’article 55 relatif aux cavaliers législatifs ou encore celles de 
l’article 110 selon lequel «  la forme républicaine de l’État, ainsi 
que le caractère pluraliste de la démocratie sont intangibles 
et ne peuvent faire l’objet d’aucune révision » sont, parmi tant 
d’autres, des dispositions qui viennent encadrer l’action des 
pouvoirs constitutionnels pour une plus grande garantie des 
droits des citoyens. 
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Au-delà de la stabilité de la norme, il est à notre sens également 
tout aussi important d’insister sur les conditions de son 
élaboration, notamment concernant le respect des règles de 
forme et de procédure ainsi que celles tenant à la compétence.

C’est là, de notre point de vue, un élément important de la 
sécurité juridique qui est due à nos concitoyens.

Sur ces questions, « la sécurité juridique » ne tient pas seulement 
au contrôle de constitutionnalité, mais souvent bien plus à 
des compétences que l’on peut regrouper sous la bannière du 
pouvoir de régulation des cours constitutionnelles.

Nous pensons notamment à la compétence dévolue à la Cour 
pour traiter les conflits d’attribution entre les institutions de 
l’État (article 84) ou le pouvoir d’interpréter la Constitution 
(article 88). 

Significative est également l’intervention de la Cour au moment 
du processus de révision constitutionnelle prévue par l’article 109 
de la Constitution. En présence d’un projet ou d’une proposition 
de révision, ou même d’amendement, l’alinéa 3 de cet article 
prévoit la consultation obligatoire de la Cour constitutionnelle.

Cette intervention, pour obligatoire qu’elle soit, ne peut entraver 
la poursuite du processus de révision. Elle ne s’exerce que par la 
voie consultative. Mais elle permet incontestablement d’éclairer 
les autorités politiques sur les conséquences de la révision ou 
les éventuels dysfonctionnements que des modifications de la 
norme fondamentale pourraient entraîner. 

Dans cette situation, c’est véritablement l’expertise de la Cour 
qui est requise, sa maitrise des textes et des procédures. Son 
intervention est alors portée par le souci de cohérence, de clarté 
et de lisibilité des dispositions constitutionnelles. 

En cela, elle participe directement et incontestablement 
à garantir cette notion objet des présents débats qu’est la 
sécurité juridique.




